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APPEL D'OFFRE N°124/2013
Exercice 2013

 (
CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPECIALES 
)





 (
Relatif à : 
L’évaluation, la capitalisation, la formation des fonctionnaires et l’organisation du sémin
aire de clôture du Projet Pad Ménara
)






Marché passé aprèsAPPEL D’OFFRES OUVERT SUR OFFRES DE PRIX
En application des articles 16 et 17  du décret n°2.06.388 du 16 Moharrem 1428 (février 2007) fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l’Etat ainsi que certaines règles relatives à leur contrôle et leur gestion.  



Entre la Commune Urbaine de Marrakech représentée par sa Présidente désignée ci aprèsOrdonnateur et Maître d’Ouvrage 
D’une part
&
M ……………………………………………qualité ……………………………………………………
agissant au nom et pour le compte de la société ……………………………………..
en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés.
 Au capital social ………………………………………Patente ………………………………………
Inscrite au registre de commerce de ……………………………… sous le N°………………
Affilé à la CNSS sous le N° ……………………………… 
Faisant élection de domicile à …………………………………………………………
compte bancaire ( RIB 24 positions)……………………………………………………………………
ouvert auprès de …………………………………………………
désigné ci-après par le terme du Prestataire
D’autre part










Il a été convenu et arrêté ce qui suit :
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Titre I : clauses Administratives et Financières

ARTICLE 1 : OBJET DU MARCHE

Le présent marché a pour objet l’évaluation, la capitalisation, la formation des fonctionnaires et l’organisation du séminaire de clôture du Projet Pad Ménara (Maison des Associations et des Initiatives Locales)

ARTICLE 2 : CONSISTANCE DES PRESTATIONS 

Les prestations à réaliser au titre du présent marché consistent en
· L’Evaluation du projet PAD MENARA dans toutes ces étapes 

· La Capitalisation du projet Pad Ménara vers les autres arrondissements

· La Formation des fonctionnaires rattachés au service de l’animation socio-sportive et culturelle de toute la ville, de la Maison des Associations et des initiatives locales «  MAIL » et ceux des arrondissements

· L’organisation et animation du Séminaire de clôture du projet PAD MENARA 


ARTICLE 3 : DOCUMENTS CONSTITUTIFS D DU MARCHÉ

Les documents constitutifs du marché sont ceux énumérés ci-après : 

1. L'acte d'engagement ;
2. Le présent Cahier des Prescriptions Spéciales ; CPS 
3. Le bordereau des prix,  détail estimatif 

En cas de contradiction ou de différence entre les documents constitutifs du marché, ceux-ci prévalent dans l’ordre où ils sont énumérés ci-dessus.




ARTICLE 4    : RÉFÉRENCES AUX TEXTES GÉNÉRAUX ET TEXTE SPÉCIAUXAPPLICABLES AU MARCHÉ 
Les parties contractantes du marché sont soumises aux dispositions des textes suivants:

· Dahir du 28 Août 1948 relatif au nantissement, tel qu’il a été modifié et complété; 
· Dahir n°1-56-211 du 11 décembre 1956 relatif aux garanties pécuniaires des soumissionnaires et adjudicataires de marchés publics.  
· Dahir n°1-00-91 du 15 février 2000 portant promulgation de la loi n °17-97 sur la protection de la propriété intellectuelle.  
· Le décret n° 2.01.2332 du rabii 1423 (4 juin 2002) approuvant le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés de service portant les prestations d’études et de  la maitrise d’œuvres,passé pour le compte de l’Etat. C.C.A.G -EMO
· Décret n° 2.06.388 du 16 moharrem 1428 (5 février 2007) fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l'Etat ainsi que certaines règles relatives à leur gestion et à leur contrôle.
· Le décret N°02-09-441 du Moharrem 1431 (03 janvier 2010) portant règlement de la comptabilité publique des collectivités locales et de leurs groupements.
· Décret 2-07-1235 du 05 kaada 1429 (04 novembre 2008) relatif au contrôle des dépenses de l’Etat;
· Décret n ° 2-03-703 du 18 ramadan 1424 (13 novembre 2003) relatif aux délais de paiement et aux intérêts moratoires en matière de marchés de l’Etat.
· Circulaire n° 72/CAB du 26 novembre 1992 d’application du Dahir n°1-56-211 du 11 décembre 1956 relatif aux garanties pécuniaires des soumissionnaires et adjudicataires de marchés publics.  
· La circulaire du Premier Ministre N° 397 du 27 Moharrem 1401 (5/12/1980) relative aux assurances des risques situés au Maroc. 
· Le décret n° 2.86.99 du 14 mars pour l’application de la loi n°30.85 relative à la T.V.A.
· Le Dahir N° 1-09-02 du 22 Safar 1430 ( 18 février 2009) portant promulgation de la loi N° 45-08 relative à l’organisation des finances des collectivités locales et de leurs groupements
· Le dahir N° 1-08-153 du 22 Safar 1430 (18 février 2009) portant promulgation de la loi N° 17-08 modifiant et complétant la loi 78/00 portant charte communale telle que modifiée et complétée par cette même loi et par la loi 01-03

Tous les textes réglementaires ayant trait aux marchés de l’Etat rendus applicables à la date de signature du marché.
Le prestataire devra se procurer ces documents s’il ne les possède pas et ne pourra en aucun cas exciper de l’ignorance de ceux-ci et se dérober aux obligations qui y sont contenues

ARTICLE 5 : VALIDITÉ ET DATE DE NOTIFICATION DE L’APPROBATION DU MARCHÉ 
Le présent marché ne sera valable, définitif et exécutoire qu’après son approbation par l’autorité compétente.
L’approbation du marché doit intervenir avant tout commencement de prestations de service. Cette approbation sera notifiée dans un délai maximum de 90 jours à compter de la date d’ouverture des plis.
Toutefois, le maître d’ouvrage peut, dans un délai de dix (10) jours avant l’expiration du délai visé au paragraphe premier ci-dessus, proposer au titulaire du marché, par lettre recommandée ou par courrier porté avec accusé de réception, de maintenir son offre pour une période supplémentaire déterminée. Le titulaire dispose d’un délai de dix (10) jours à compter de la date de réception de la lettre du maître d’ouvrage pour faire connaître sa réponse. En cas de refus, mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire le cas échéant.




ARTICLE 6 : LES PIÈCES MISES À LA DISPOSITION DU PRESTATAIRE
Aussitôt après la notification de l’approbation du marché, le maître d’ouvrage remet gratuitement au prestataire, contre décharge, les documents constitutifs du marché en l’occurrence les pièces expressément désignées à l’article  3 du présent CPS  à l’exception du cahier des prescriptions communes applicable et du cahier des clauses administratives générales applicable au marché de travaux.
Le maître d’ouvrage ne peut délivrer ces documents qu’après constitution du cautionnement définitif, le cas échéant.

ARTICLE 7 : ELECTION DU DOMICILE  DU PRESTATAIRE
Toutes les correspondances relatives au présent marché sont valablement adressées au domicile du prestataire  sis………………………………………………………………………………… Maroc.
En cas de changement de domicile, le prestataire est tenu d'en aviser le maître d'ouvrage dans un délai de 15 jours suivant ce changement.

ARTICLE 8 : NANTISSEMENT 
Dans l’éventualité d’une affectation en nantissement, il sera fait application des dispositions du dahir du 28 août 1948 relatif au nantissement des marchés publics, étant précisé que :
1°) la liquidation des sommes dues par la Commune Urbaine de Marrakech,  maître d’ouvrage, en exécution du présent marché sera opérée par les soins de Madame la présidente de la commune urbaine de Marrakech.
2°) Madame la présidente de la commune urbaine de Marrakech, Maître d'ouvrageest chargée de fournir au titulaire du marché ainsi qu'au bénéficiaire des nantissements ou subrogations les renseignements et états prévus à l'article 7 du dahir du 28 août 1948, 
3°) les paiements prévus au présent marché seront effectués par le Trésorier Communal, seul qualifié pour recevoir les significations des créanciers du titulaire du présent marché.
Le maître d'ouvrage délivre sans frais, au prestataire, sur sa demande et contre récépissé, un exemplaire spécial du marché portant la mention " exemplaire unique" et destiné à former titre conformément aux dispositions du dahir du 28 août 1948 relatif au nantissement des marchés publics.
Les frais de  timbre et d’enregistrement de l’original du marché  ainsi que de « l’exemplaire unique »  remis au prestataire sont à la charge de ce dernier.

ARTICLE 9 : SOUS-TRAITANCE
Si le prestataire envisage de sous-traiter une partie du marché, il doit requérir l’accord préalable du maître d’ouvrage auquel il est notifié la nature des prestations à sous traiter, la raison ou la dénomination sociale, l’adresse et l’identité des sous-traitants et une copie conforme du contrat de la sous-traitance.
La sous-traitance ne peut en aucun cas dépasser cinquante pour cent (50%) du montant du marché.
Les sous-traitants doivent satisfaire aux conditions requises des concurrents à l’article 22 du décret du 5 février 2007 relatif aux marchés de l’Etat.


ARTICLE10 : DURÉE DU MARCHE
La durée du marché est fixée à deux ans à compter de la date de notification de l’ordre de service au titulaire du marché.

ARTICLE11 : DELAI D’EXECUTION 

Le délai d’exécution concourt dès la notification de l’ordre de service, après approbation par l’autorité publique 
Ce délai d’exécution global du présent marché ou d’achèvement des prestations de services est fixé à 24 mois.   
Ceci dit, Le délai d’exécution de l’évaluation est un « 1 » mois
Le délai d’exécution de la capitalisation concourt dés validation du rapport de l’évaluation par la Division de Mise à Niveau de l’Administration Communale
Le délai d’exécution de la formation concourt dés validation du rapport de capitalisation par la Division de Mise à Niveau de l’Administration Communale
Le délai d’exécution du séminaire concourt dés validation des rapports d’évaluation, capitalisation et formation

ARTICLE 12 : PENALITES POUR RETARD
A défaut d'avoir terminé les prestations de services à la date prescrite, il sera appliqué au prestataire de services une pénalité par jour calendaire de retard de 1/1000 (un pour mille) du montant du marché par jour de retard sera appliquée.
Cette pénalité sera appliquée de plein droit et sans mise en demeure sur toutes les sommes dues au prestataire de services.
L’application de ces pénalités ne libère en rien Le prestataire de services de l’ensemble des autres obligations et responsabilités qu’il aura souscrites au titre du présent marché.
Toutefois, le montant cumulé de ces pénalités est plafonné à dix pour cent (10%) du montant du marché modifié ou complété éventuellement par des avenants.
Lorsque le plafond des pénalités est atteint, l’autorité compétente est en droit de résilier le marché après mise en demeure préalable et sans préjudice de l’application des autres mesures coercitives prévues par l’article 70 du C.C.A.G-T.

ARTICLE 13 : CARACTERE DES PRIX
Le présent marché est passé à prix fermes. Toutefois, si le taux de la taxe sur la valeur ajoutée est modifié postérieurement à la date limite de remise des offres, le maître d’ouvrage répercute cette modification sur le prix du règlement. 

ARTICLE 14 : CAUTIONNEMENT PROVISOIRE ET CAUTIONNEMENT DÉFINITIF
Le montant du cautionnement provisoire est fixé à quarante mille (40 000,00) dirhams.
Le montant du cautionnement définitif est fixé à trois pour cent (3%) du montant initial du marché.
Le montant du cautionnement provisoire fixé ci-dessus reste acquis à l’Etat dans le cas où le prestataire ne réalise pas son cautionnement définitif dans un délai de 30 jours suivant la date de la notification de l’approbation du présent marché ou dans les cas  prévus par l’article 39 du décret du 5 février 2007 relatif aux marchés de l’Etat.
Le cautionnement définitif sera restitué ou la caution qui le remplace est libérée à la suite d’une mainlevée délivrée par le maître d’ouvrage dans un délai maximum de trois mois suivant la date des fins des travaux inhérents à ce marché.

ARTICLE 15: RETENUE DE GARANTIE
Une retenue de garantie sera prélevée sur les acomptes. Elle est égale à dix pour cent (10 %) du montant de chaque acompte. 
Elle cessera de croître lorsqu'elle atteindra sept pour cent (7%) du montant initial du marché augmenté le cas échéant, du montant des avenants. 
La retenue de garantie peut être remplacée, à la demande du prestataire, par une caution personnelle et solidaire constituée dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur.
La retenue de garantie est restituée ou la caution qui la remplace est libérée à la suite d’une mainlevée délivrée par le maître d’ouvrage dans un délai maximum de trois mois suivant la date l’exécution des prestations

ARTICLE 16: ASSURANCES - RESPONSABILITE 
Le prestataire doit adresser au maître d’ouvrage, avant tout commencement de réalisationdes prestations , les copies des attestations d’assurance qu’il doit souscrire et qui doivent couvrir tous les risques inhérents à la réalisation du marché, et ce conformément aux dispositions  de l’article 24 du CCAG-Travaux tel qu’il a été modifié et complété.

ARTICLE 17 : CAS DE FORCE MAJEUR
Est considéré comme cas de force majeur, tout cataclysme naturel ou tout événement imprévisible qui ne serait pas le fait du prestataire  ou Commune Urbaine de Marrakech, et qui mettrait l’une des parties contractantes dans l’impossibilité de respecter les clauses du présent CPS.
 En cas de force majeur pendant l’exécution de la prestation, le prestataire est tenu d’en informer la Commune Urbaine de Marrakech  par écrit dans un délai de sep (7) jours et peut demander la résiliation conformément à l’article 32 du C.C.A.G –EMO.

ARTICLE 18: LUTTE CONTRE LA FRAUDE ET LA CORRUPTION
Le prestataire ne doit pas recourir par lui-même ou par personne interposée à des actes de corruption, à des manœuvres frauduleuses, et à des pratiques collusoires, à quelque titre que ce soit, dans les différentes procédures de passation, de gestion et d’exécution du marché.
Le prestataire ne doit pas faire, par lui-même ou par personne interposée, des promesses, des dons ou des présents en vue d'influer sur les différentes procédures de conclusion d'un marché et lors des étapes de son exécution. 

Les dispositions du présent article s’appliquent à l’ensemble des intervenants dans la réalisation du présent marché






ARTICLE 19: RÉSILIATION DU MARCHE
La résiliation du marché peut être prononcée conformément aux dispositions prévues par le décret n° 2.06.388 du 5 février 2007 relatif aux marchés de l’Etat et celles prévues par le  CCAG applicable aux marchés de travaux.
La résiliation du marché ne fera pas obstacle à la mise en œuvre de l’action civile ou pénale qui pourrait être intentée au titulaire du marché en raison de ses fautes ou infractions.
Si des actes frauduleux, des infractions réitérées aux conditions de travail ou des manquements graves aux engagements pris ont été relevés à la charge duprestataire,le ministre, sans préjudice des poursuites judiciaires et des sanctions dont le prestataireest passible, peut par décision motivée, prise après avis de la Commission des Marchés, l'exclure temporairement ou définitivement de la participation aux marchés de son administration.

ARTICLE 20 : REGLEMENT DES DIFFERENDS ET LITIGES
Si au cours de la réalisation du marché, des différends et litiges surviennent avec le prestataire, les parties s’engagent à régler celles-ci dans le cadre des stipulations des articles 71 et 72 du CCAGapplicable aux marchés de travaux.
Les litiges entre le maître d’ouvrage et le prestatairesont soumis aux tribunaux de Marrakech

ARTICLE 21: DROITS  DE TIMBRE ET D’ENREGISTREMENT 
Conformément à l’article 6 du CCAG applicable aux marchés de travaux, le prestataire doit acquitter les droits auxquels peuvent donner lieu l'enregistrement et timbre du marché, tels que ces droits résultent des lois et règlements en vigueur.

ARTICLE 22 : MODALITÉS DE RÈGLEMENT 
Le règlement des prestations réalisées sera effectué sur la base de décomptes en application des prix du bordereau des prix – détail estimatif aux quantités réellement exécutées, déduction l’application des pénalités de retard, le cas échéant.

ARTICLE 23 : RETENUE À LA SOURCE APPLICABLE AUX TITULAIRES ÉTRANGERS NON RÉSIDENTS AU MAROC 
Une retenue à la source au titre de l’impôt sur les sociétés ou de l’impôt sur le revenu, le cas échéant, fixée au taux de  dix pour cent (10 %), sera prélevée sur lemontant hors taxe sur la valeur ajoutée des prestations réalisées au Maroc dans le cadre du présent marché.

ARTICLE 24: RETARD DE PAIEMENT ET INTERETS MORATOIRES
Le titulaire du marché pourra bénéficier sans formalités préalables d’intérêts moratoires pour retard de paiement lorsque les sommes qui lui sont dues auront été payées pour des raisons imputables à l’administration au-delà des délais prévus par le décret n° 2-07 du 3 novembre 2006 sus visé.  




Titre II :DESCRIPTIF DES PRESTATIONS
· L’Evaluation 

· Objectif Global 
Il s’agit d’évaluer et d’analyser si les objectifs initiaux du projet ont été atteints dans une perspective de préparer la capitalisation de l’expérience PAD MENARA et de sa duplication dans tous les arrondissements de la ville de Marrakech. Cette évaluation portera essentiellement sur :
· La maîtrise des outils méthodologiques des nouvelles approches de l’action sociale, 
· Le renforcement du rôle de la commune en tant qu’acteur et animateur du développement économique et social de son territoire.
· La définition des critères, des procédés et moyens à mettre en œuvre pour la capitalisation
· Les Critères d’Evaluation 
L’évaluation portera  sur l’analyse des critères suivants : 
· La pertinence 
· La cohérence  (interne, externe, transversale)
· L’effectivité
· L’efficacité
· L’efficience
· L’impact
· La viabilité (durabilité et pérennité)

· Les étapes de l’évaluation
· Mise en place d’un comité de pilotage 
· Etude préliminaire 
· Elaboration de la note méthodologique de l’évaluation 
· Mission terrain (réunion avec les autres acteurs : associations, partenaires : ANAPEC….)
· Rédaction du rapport provisoire 
· Débriefing avec le comité de pilotage du projet PAD
· Durée de l’évaluation
L’évaluation s’étalera sur une période de deux (2) mois

· La Capitalisation

· Objectif Global 
Il s’agit de fournir un guide destiné de façon prioritaire aux prochains responsables de la MAIL des arrondissements et des responsables au niveau des services sociauxde la Commune. Il s’adresse aussi aux équipes de terrains des projets de L’ILDH et des animateurs socio-sportifs et culturels. Ce guide doit permettre de capturer, formaliser et maitriser les acquis du PAD. 
Pour cela, il faudra dresser une situation de référence du projet en matière de pratiques de capitalisation et de communication.
· Document méthodologique
Ce document doit :
· Prendre en compte de manière concrète la situation et les mécanismes de conduite du projet PAD MENARA
· De partir d’un repérage conceptuel de la capitalisation et de la valorisation des expériences qui fourni aux agents des projets un cadrage théorique leur permettant d’innover et d’adapter, au besoin, les outils et instruments proposésà leur propre contexte.
Le document doit être :
· Succinct
· Clair et intelligent : tous les agents du PAD Menara doivent être capables de le comprendre et de l’exploiter de façon critique 
· Illustratif et démonstratif : les résultats escomptés du PAD MENARA, doivent s’enrichir des expériences et des applications qui en seront faites au fur et à mesure, pour devenir dans un futur proche, une démarche méthodologique bâtie pour tout projet à caractère similaire. 



· Le processus

1. Recueil, partage et analyse de l’expérience PAD MENARA et des leçons à retenir

2. Formaliser les leçons tirées de l’expérience sous formes de documents ou de guide précité
3. Diffusion des documents produits

4. Définir les moyens d’Intégration de l’expérience dans les pratiques futures

5. Accompagnement de l’équipe future dans l’apprentissage pour une prochaine application des leçons et de l’expérience

6. Identifier les acquis porteurs de connaissance

7. Evaluer et mettre à jour les bases de capitalisation d’expérience 

8. Conception et impression de la forme final du guide pad ainsi que les plaquettes et fiches pratiques 

9. Le nombre à imprimer est de : 200 pour le guide, 200 pour les plaquettes et 200 pour les fiches pratiques

10. Le guide et avant impression doit être validé par la Division de Mise à Niveau de l’Administration Communale

11. Les documents à établir doivent être en arabe et en français.


· Durée de capitalisation
La capitalisation s’étalera sur une période de deux (2) mois pour l’ensemble des équipes et organisation de 3 séminaires de cadrage 


· La Formation des fonctionnaires

· Cadre General
Il s’agit de former les équipes de la MAIL, des agents de l’ILDH ; des animateurs socio-sportif et culturels et les responsables de la vie associative en matière de :
· Gestion de projet
· Animation sociale et associative
· Gestion de ressources
· Maitrise de territoire et de l’environnement proche des établissements sociaux et associatifs notamment des MAIL
· Communication et relationnel
· approche citoyen 


· Données de la formation
La formation sera organisée sous forme de séminaire de 4 jours au minimum pour chaque thème et pour un nombre de participants minimal de 40 personnes.
Le groupe par séminaire ne dépassera pas 15 personnes. 
Le prestataire doit utiliser les moyens d’andragogie. 
· Lieu de la formation
La formation se déroulera dans un établissement hôtelier à l’extérieur de la ville de MARRAKECH, mais dans les environs de la ville.

· Le Séminaire de clôture

· Cadre général  
Le prestataire doit, en se basant sur les rapports d’évaluation et de capitalisation organiser le séminaire de clôture dans ses parties accueil des  délégations, animation, modération,  documentation, traduction ainsi que toute la logistique nécessaire. 
La date du séminaire n’est pas connue au moment de la préparation du présent cahier des charges. Toutefois la commune les communiquera, dans un délai minimal d’un mois au titulaire du marché. 
Le séminaire de clôture se déroulera à la grande salle des réunions sise  à l’hôtel de ville, BD Med VI.
Le prestataire doit préciser dans son offre la liste des animateurs et modérateurs. En général il doit faire état du déroulement de la journée.  
Le nombre d’invités de la commune est de 60 
La documentation est préparée et imprimée par les services communaux. Toutefois, le prestataire doit fournir les portes documents ou cartables imprimés  dédiés à cette journée  
Moyens Humains et Techniques des prestataires

· Profil  du consultant et des experts
Les bureaux d’études doivent présenter une équipe composée de consultants ayant :
· Une formation supérieure dans les domaines du management, management territorial ; gestion de projet et d’équipements sociaux, audit et contrôle de gestion liés aux sciences sociales
· Une expérience justifiée en matière du développement urbain pour une durée minimale de cinq (5) ans. 

· Moyens techniques
Le consultant doit être muni lors de sa présentation d’un data show, un ordinateur portableou tout autre matériel nécessaire.
Dossier de l’Offre des prestataires

Le dossier de L’offre doit comprendre :
· Une offre technique comprenant la note méthodologique et le planning de mise en œuvre 
· Un échantillon de porte document et de cartable qui seront distribués aux fonctionnaires
· Une offre financière
· Les CV détaillés des experts et les copies des diplômes 
Les bureaux d’études n’ayant pas justifiés par copies des diplômes et copies de certificats seront éliminés et leur offre financière ne sera pas ouverte.
Les experts affectés à cette mission ne pourront être en aucun cas remplacés qu’après avis et validation du comité technique.  

Le choix du prestataire

· Le choix du prestataire se fera séance tenante devant un comité technique composé de :

· Le chef de division jeunesse, culture, sport et éducation 
· Le chef de division du développement économique et promotion de l’emploi
· Le chef de division de mise à niveau de l’administration Communale
Les livrables
· Note méthodologique
· Planning de mise en œuvre
· Rapport intermédiaire  pour chaque prestation (évaluation, capitalisation, formation et séminaire de clôture)
· Guide d’utilisation, brochure pour la capitalisation
· Plan de formation
· Documentation à l’issue de la formation
· Rapport final
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Bordereau des Prix- Détail Estimatif

	

	N°
	Désignation des prestations
	Unité
	Quantités
	P. U hors taxes en Dhs
	P. Total

	
	
	
	
	En chiffre
	En lettre
	

	1
	
Evaluation du projet PAD MENARA

	U
	ENS 
	
	
	

	2
	
Capitalisation du Projet PAD MENARA
	U
	ENS 
	
	
	

	3
	
Formation  
	U
	ENS 
	
	
	

	4
	
Séminaire de clôture

	U
	ENS 
	
	
	

	
	Total H.T
	

	
	T.V.A 20%
	

	
	Total T.T.C
	

	Arrêté le présent bordereau des prix - détail estimatif a la somme de :

	




L’évaluation, la capitalisation, la formation des fonctionnaires et l’organisation du séminaire de clôture du Projet Pad Ménara (Maison des Associations et des Initiatives Locales
Marché N°                    /2013 CC

Marché passé après appel d’offre ouvert sur offres de prix, séance publique en application des l’article 16 et 17 du décret n° 2-06-388 du 16 moharrem 1428 ( 5/2/2007) fixant les conditions et les formes de passations des marchés de l’Etat ainsi que certaines dispositions relatives à leur contrôle et à leur gestion


Le Présent Marché est Arrêté à la Somme de :

	Dressé par : Lu & Accepté par le Prestataire
Le Chef de la Division de Mise à Niveau de
L’Administration CommunaleMarrakech le : Marrakech le :






Vu & adopté par

La Présidente de la Commune Urbaine 
de Marrakech


Marrakech le :


Approuvé par :
Marrakech le :
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